
1/1

ART. 24 N° I-1181

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 octobre 2019 

PLF POUR 2020 - (N° 2272) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o I-1181

présenté par
M. Charles de Courson, M. Clément, Mme Frédérique Dumas et M. Pupponi

----------

ARTICLE 24

Rédiger ainsi l’alinéa 10 :

« III – A la dernière phrase du II de l’article L. 6211-3 du code du travail, les mots : « et réparties 
chaque année par la loi de finances » sont supprimés et les années : « 2017, 2018 et 2019 » sont 
remplacées par les années : « 2017 et 2018 ». »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel prévoit qu’à compter 
du 1er janvier 2020, les régions recevront deux dotations dont une dotation pour accompagner 
l’investissement des centres de formation d’apprentis (CFA).

France compétences, nouvel organisme de gouvernance de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage, aura notamment pour mission de verser aux régions ces dotations.

La loi du 5 septembre 2018 prévoyait que le montant de la dotation d’investissement serait réparti 
par région sur la base de la moyenne des dépenses d’investissement constatées au titre des exercices 
2017 à 2019.

Le Gouvernement propose de modifier la base de calcul en prenant pour référence la moyenne 
2017-2018 ce qui permettra de répartir entre les régions une dotation de 180 M€.

Le présent amendement vise à dissocier le calcul du montant de la dotation d’investissement, de la 
détermination des attributions individuelles dont les modalités de calcul seront définies par décret.


